
CHAPITRE 126

Loi constituant en corporation Les assem-
blées de Dieu indépendantes et interna-

tionales

[Sanctionnée le 5 mars 1964]

ATTENDU que Roger Daigneault, pas-
teur, de Longueuil; Armand Tur-

geon, pasteur, de la cité de Saint-Michel;
Ernest Lavoie, rentier, de Chomedey;
Lucien Lafleur, mécanicien, de Chomedey;
Leslie G. Barnhart, pasteur, d'Amos en
Abitibi; Léo Papillon, conseiller technique,
de Montréal; Maurice Adam, ouvrier, de
Verdun; Réal Larivière, mécanicien, de la
cité de Saint-Michel; Aimé Lahaie, ren-
tier, de Rosemont; Michel Manzi, plom-
bier, de la cité de Jacques-Cartier; Marcel
Germain, surintendant, de Montréal; Sa-
muel Lecompte, pasteur, de la cité de
LaSalle; Arthur Chouinard, épicier, de
Saint-Vincent-de-Paul; Victor Lavoie, ven-
deur, de la cité de Jacques-Cartier; Fer-
nand Lamontagne, mécanicien, de Saint-
François; André Bérubé, agent d'affaires,
de Montréal; Claude Bastien, vendeur,
de Sainte-Adèle; Garland True, maître-
plombier, de Pierrefonds; W. J. Ellis,
surintendant adjoint, de Fort Chambly;
et Frank True, missionnaire, de Montréal,
ont, par leur pétition, représenté:

Qu'il y a, dans la province de Québec,
des chrétiens protestants qui sont mem-
bres de Les assemblées de Dieu indépen-
dantes et internationales;

Que Les assemblées de Dieu indépen-
dantes et internationales comptent au
Canada plus de 160 pasteurs ayant re-
çu les ordres, ainsi que des églises en
Colombie britannique, en Alberta, en
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Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario
et dans les Territoires du Nord-Ouest;

Que Les assemblées de Dieu indépen-
dantes et internationales existent depuis
1918, afin d'enseigner et d'exposer la
religion selon laquelle il n'existe qu'un
seul Dieu vivant, en conformité de leurs
croyances religieuses;

Qu'il y a, à l'heure actuelle, dans la
province de Québec, plus de dix églises et
pasteurs intéressés à s'associer à Les as-
semblées de Dieu indépendantes et inter-
nationales;

Qu'il n'est pas possible présentement
pour un pasteur ou un missionnaire faisant
partie d'un groupe religieux appartenant
à Les assemblées de Dieu indépendantes et
internationales—Independent Assemblies
of God International d'accomplir des actes
de l'état civil et de tenir des registres de
l'état civil dans cette province;

Qu'il convient d'adopter des disposi-
tions afin de constituer les pétitionnaires
en une corporation ecclésiastique ayant les
droits et pouvoirs énumérés ci-après, et de
constituer en corporation ecclésiastique,
chacun des groupements religieux qui se
joindront à Les assemblées de Dieu indé-
pendantes et internationales;

Attendu que les pétitionnaires ont
demandé l'adoption d'une loi aux fins
susdites et qu'il est à propos d'accéder à
leur demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lesdits Roger Daigneault, Armand
Turgeon, Ernest Lavoie, Lucien Lafleur,
Leslie G. Barnhart, Léo Papillon, Maurice
Adam, Réal Larivière, Aimé Lahaie,
Michel Manzi, Marcel Germain, Samuel
Lecompte, Arthur Chouinard, Victor La-
voie, Fernand Lamontagne, André Béru-
bé, Claude Bastien, Garland True, W. J.
Ellis, Frank True, et toutes les autres per-
sonnes qui pourront à l'avenir en devenir
membres, sont constituées en corporation
ecclésiastique sous le nom en français de
"Les assemblées de Dieu indépendantes et
internationales" et en anglais de "Inde-
pendent Assemblies of God International"
avec succession perpétuelle, le pouvoir de
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poursuivre et d'être poursuivies et tous
les droits et pouvoirs appartenant aux
corporations ecclésiastiques.

2 . 1. La corporation constituée à l'ar-
ticle précédent peut acquérir, détenir ou
posséder, à quelque titre que ce soit, les
biens meubles et immeubles qui lui sont
nécessaires ou utiles et elle peut vendre,
transférer, hypothéquer, louer ou aliéner
ses biens de quelque façon, pourvu que la
valeur globale des immeubles qu'elle pos-
sède n'excède pas la somme d'un million
de dollars.

2. Elle peut emprunter des deniers et,
pour ses propres fins, tirer, faire, accepter
et endosser des lettres de change, billets
promissoires et autres effets négociables,
sous la signature des membres de son bu-
reau ou des personnes que désigneront à
ces fins les règlements.

3 . La corporation peut établir un lieu
consacré au culte, tenir des offices reli-
gieux, organiser des écoles du dimanche,
des salles de lecture et autres aménage-
ments, conformément à ses croyances.

4 . Le ministre ou missionnaire qui a
été ordonné selon les coutumes de Les
assemblées de Dieu indépendantes et inter-
nationales et qui a une église ou plu-
sieurs églises sous sa charge dans la pro-
vince ou tout tel ministre ou mission-
naire qui présentement fait du ministère
dans la province relativement à Les
assemblées de Dieu indépendantes et in-
ternationales en vertu des règles et règle-
ments desdites églises, peut accomplir des
actes de l'état civil et tenir des registres
dûment authentiqués conformément aux
lois de la province, de toutes les naissances,
mariages et sépultures faits par lui ou
exécutés sous son ministère et ces actes de
l'état civil, de même que l'enregistrement
de ces actes, auront la même force de loi
que ceux faits et exécutés en vertu de
l'article 44 du Code civil; et dans le cas où
un ministre ou missionnaire n'est pas
citoyen canadien, il sera permis à un mem-
bre de telle église ou congrégation et à tout
autre membre agissant comme son adjoint
après avoir été dûment nommés comme
tels par résolution de ladite église ou con-
grégation, de tenir les registres de l'état
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civil pour ladite église ou congrégation,
pourvu que ledit membre et son adjoint
soient citoyens canadiens et quoique l'ins-
cription de toutes telles naissances ait été
faite sans qu'il y ait eu baptême.

5 . Aucun ministre ou missionnaire
n'est autorisé à réclamer et à recevoir un
registre authentiqué avant d'avoir dé-
posé chez le protonotaire de la Cour
supérieure du district dans lequel il doit
exercer son ministère dans cette province
un certificat signé par le secrétaire de la
Conférence des assemblées de Dieu indé-
pendantes et internationales dans les
limites de laquelle son église ou ses églises
peuvent être situées ou à laquelle elles
sont affiliées, attestant qu'il est un ministre
ou missionnaire en règle et qu'il a été
dûment nommé à titre de ministre ou
missionnaire d'une ou plusieurs de ces
églises.

6 . Si tel ministre ou missionnaire n'est
pas citoyen canadien, le protonotaire de la
Cour supérieure ou tout autre officier
public autorisé à authentiquer les registres
des actes de l'état civil à l'usage de ladite
église ou congrégation exigera, en plus du
certificat mentionné à l'article 5, un certifi-
cat, signé par le secrétaire de ladite église
ou congrégation, attestant l'élection et la
nomination d'un membre de la congréga-
tion et d'un adjoint, de ladite église ou
congrégation, aux fins ci-dessus, et certi-
fiera alors les registres à l'usage de cette
église ou congrégation.

7 . Lorsqu'un tel registre est tenu par un
membre de ladite église ou congrégation
ou par son adjoint, tel que prévu, tous les
actes de l'état civil qui y sont inscrits sont
signés par le ministre ou missionnaire
officiant et par ledit membre ou son ad-
joint, et tout acte de l'état civil accompli
par le ministre ou missionnaire officiant,
et ainsi inscrit, aura la même valeur légale
que si le registre avait été tenu par un
ministre ou missionnaire légalement auto-
risé.

8 . La corporation peut être partie à
des contrats relatifs à ses fonds, ses biens,

Registres
de l'état
civil.

Idem.

Signature
des actes
de l'état
civil.

Contrats.



1964 Assemblées de Dieu — Assemblies of God CHAP. 1 2 6 701

ses affaires et à toutes fins pour lesquelles
elle est constituée.

9 . La corporation a son siège social
dans la cité de Montréal, mais elle peut le
transporter ailleurs dans la province sur
publication d'un avis de ce changement
dans la Gazette officielle de Québec.

1 0 . La corporation peut faire des règle-
ments se rapportant à ses biens et notam-
ment concernant:

a) sa régie interne;
b) l'acquisition et l'aliénation de ses

biens;
c) le nombre et les pouvoirs des mem-

bres de son conseil exécutif et de son bu-
reau;

d) les attributions de chacun des mem-
bres de son bureau;

e) l'admission et la destitution de ses
membres et des membres de son bureau.

1 1 . Lorsqu'au moins seize personnes se
forment en une congrégation ou une église
de Les assemblées de Dieu indépendantes
et internationales reconnue par la cor-
poration, ces personnes peuvent s'adresser
au lieutenant-gouverneur conformément
à l'article 12 pour être constituées en
une corporation dotée des mêmes pou-
voirs et assujettie aux mêmes devoirs
et obligations que ceux prévus dans la
présente loi pour la corporation.

1 2 . Sur présentation d'une telle re-
quête, le lieutenant-gouverneur peut émet-
tre des lettres patentes constituant en
corporation une congrégation ou une église
pourvu que soient remplies les conditions
suivantes:

a) la congrégation ou l'église doit avoir
commencé d'exister au moins six mois
ayant la date de la résolution mentionnée
ci-après;

b) une résolution à l'effet qu'il y a lieu de
constituer en corporation la congrégation
ou l'église doit être adoptée par un vote des
trois quarts des membres de la congréga-
tion ou de l'église présents à une assem-
blée spéciale convoquée à cette fin;

c) le secrétaire de la province doit
avoir reçu une copie de la résolution, un
certificat signé par le président de l'assem-
blée attestant que celle-ci a été dûment
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convoquée et que la résolution y a été
adoptée par un vote d'au moins les trois
quarts des personnes présentes, un état
authentiqué par le greffier et le trésorier
de la congrégation ou de l'église énumé-
rant les biens possédés par la congrégation,
l'église ou un de ses comités, ou détenus
en fiducie pour la congrégation ou l'église
ou un de ses comités en donnant les noms
des fiduciaires des biens ainsi que l'objet de
chaque fiducie.

1 3 . 1. L'assemblée que prescrit la pré-
sente loi dans le but d'adopter une réso-
lution pour constituer en corporation une
congrégation ou une église doit être con-
voquée par un avis écrit expédié par la
poste à chaque membre de la congrégation
ou de l'église au moins quatorze jours avant
la date fixée dans l'avis pour l'assemblée.

2. L'avis doit contenir le texte du projet
de résolution ainsi que les noms des person-
nes qui ont l'intention de proposer la réso-
lution et de l'appuyer.

3. La résolution doit être adoptée par
un vote des trois quarts des membres pré-
sents de l'assemblée.

1 4 . La corporation aura le droit d'éta-
blir des cimetières ou lieux de sépulture,
mais ne pourra les établir dans les limites
d'une municipalité sans avoir au préalable
obtenu de cette municipalité son consente-
ment exprimé par règlement et sans se con-
former aux autres prescriptions de la loi,
et spécialement à celles de la Loi des cime-
tières non-catholiques (Statuts refondus,
1941, chapitre 315).

1 5 . La corporation transmettra au
lieutenant-gouverneur en conseil, lors-
qu'elle en sera requise, la liste des noms
des membres de son bureau et une copie de
ses règles et règlements.

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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